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Chères et Chers collègues,

Nous vous avions annoncé l’année 2014 
comme une année électorale et le premier 
verdict vient de tomber.
Vous avez été 6200 sapeurs-pompiers profes-
sionnels à glisser un bulletin en faveur des Au-
tonomes dans les SDIS de France où une liste 
autonome était présente. Un résultat probant 
qui permettrait (chiffres recueillis auprès des 
Préfectures et à confirmer par le Ministère) à 
notre organisation de se hisser à la première 
place des syndicats de France représentant 
les sapeurs-pompiers professionnels, tous col-
lèges confondus. 3e en 2008 avec 4565 voix, 
nous obtiendrions également la 1re place dans 
le collège non-officiers maintenant notre 3e 
place dans le collège officiers. Nous ne pou-
vons que vous remercier pour ce score histo-
rique (progression de 37%) et nous féliciter de 
partager ces valeurs qui nous animent dans 
nos combats syndicaux. 
Si l’heure est au bilan, nous retiendrons éga-
lement la forte abstention au niveau national 
: près de 40%... Certes, ce chiffre est conforme 
au comportement électoral français sur les 
élections nationales (taux similaire lors des 
dernières municipales) mais, animés par un 
souci démocratique constant, nous ne pour-
rons nous satisfaire d’un telle explication... 
Nous n’aimons pas les raccourcis ! Il a été 
prouvé que plus le scrutin semble éloigné des 
principales préoccupations des électeurs ou 
plus la connaissance sur l’instance est faible et 
plus l’abstention est forte. 
Il est probable que bon nombre d’entre vous 
n’ait pas vu les enjeux que pouvaient représen-
ter les élections en CATSIS, une instance qui se 
réunit peu dans nos SDIS. Comme il est pro-
bable que dans les départements où une seule 
liste était présente, le sentiment que «tout 
était déjà joué» a poussé à l’abstention... 
Le 4 décembre, les élections professionnelles 
se tiendront. Il s’agira d’élire vos représentants 
en CAP (instance où se décide votre carrière) 
et en CT (instance qui vote les avis sur le fonc-
tionnement des services)... Sans compter que 
chaque voix sera également prise en compte 
dans le calcul de la représentativité nationale ! 
Plus que jamais, chaque voix fera la différence.
Nous comptons sur vous pour confirmer ces 
résultats probants en termes de voix et pour-
quoi pas, atteindre de nouveaux sommets 
avec vous. 

Le Président Fédéral, André GORETTI

2eme trimestre 2014
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le dossier du mois

Au cours du premier semestre 
2014, se sont déroulées au sein de 
nos SDIS, les élections en CATSIS 
(commission administrative et tech-
nique des services d’incendie et de 
secours).
Cette échéance était notre premier 
rendez-vous électoral depuis 6 ans. 
Certes, la forte croissance de nos 
adhérents au cours de ce dernier 
mandat nous laissait augurer de 
bons résultats mais le rendez-vous 
avec les urnes est toujours délicat 
à aborder : problèmes d’organisa-
tion, acheminement des votes, abs-
tentionnisme... Autant de facteurs 
externes qui peuvent venir fausser 
les résultats et remettre en cause la 
reconnaissance de nos adhérents 
et de nos sympathisants envers la 
constance de notre engagement.

Nous pouvons nous féliciter : vous 
avez répondu présents à nos côtés.
Votre soutien nous a permis de ré-
colter 5828 voix dans le collège non 
officiers et 339 voix parmi les offi-

ciers, soit un total de 6167 votes au-
tonomes. 
Un record historique pour notre 
jeune organisation syndicale, un ré-
sultat qui traduit cependant la force 
de notre engagement et de notre 
détermination dans nos combats 
syndicaux. 

Toute l’actualité sans langue de bois !

www.faspp-pats.org

Elections  CATSIS : Les Autonomes

1re force syndicale chez les SPP
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Depuis le changement de gouvernement et le discours de 
politique générale du Premier Ministre du 8 avril 2014, un 
sujet majeur tient place dans l’actualité, celui de la réforme 
territoriale.
Avec, entre autres, la suppression annoncée de l’échelon 
départemental à l’horizon 2020, les SDIS et plus que jamais 
leurs agents sont en attente d’éléments concrets quant 
à leur avenir professionnel. Et les déclarations contradic-
toires sur le sujet des différents responsables politiques ne 
rassurent pas les sapeurs-pompiers.
Le Secrétaire d’Etat chargé de la Réforme Territoriale, M. 
Vallini, un élu au cœur du dossier puisque président du 
Conseil Général de l’Isère, déclarait dans une interview à la 
Gazette le 10 juin 2014 :
« … je suis plutôt partisan que l’on approfondisse la possibi-
lité, à terme, d’une « ré-étatisation » des services départe-
mentaux d’incendie et de secours ».

Quelques jours plus tard, le Ministre de l’Intérieur, M. Caze-
neuve annonçait dans un discours à l’occasion de la journée 
nationale des sapeurs-pompiers le 13 juin 2014 :
« …Je souhaite que nous respections tout ce qui a pu être 

bâti jusqu’à présent. Je souhaite que nous puissions conti-
nuer d’assurer une réponse opérationnelle de proximité, 
à l’échelle départementale qui me semble parfaitement 
adaptée.
Nos ressources humaines devront continuer à être gérées 
au plus près de leur base, qu’il s’agisse des sapeurs-pom-
piers volontaires liés à leur territoire communal, ou des sa-
peurs-pompiers professionnels, qui assurent au quotidien 
leurs missions de secours à partir des casernes.
…Si nous devions être amenés à moderniser le cadre ins-
titutionnel de nos services d’incendie et de secours, l’an-
crage territorial ne serait donc pas remis en cause… ».

Dans le même temps, on observe aussi que le projet de loi 
concernant la réforme territoriale qui a changé en l’espace 
d’un mois et demi, passant de COTR (Clarifiant Organisation 
Territoriale de la République) à NOTR (Nouvelle Organisa-
tion Territoriale de la République), ne prévoit aucun article 
concernant de près ou de loin les SDIS, leur gouvernance et 
leurs agents. 
En outre, la FA-FPT n’a pas pu déposer les amendements 
que nous proposions aux CSFPT du 30 avril et du 13 juin 

La réforme territoriale oublie les SDIS

LE DEBAT

Nous avons ainsi décroché 92 sièges 
dans les CATSIS (contre 46 en 2008).
Plus révélateur encore, ces élections 
permettaient aux organisations syn-
dicales ayant récolté le plus grand 
nombre de voix d’obtenir le siège 
consultatif du Conseil d’Administra-
tion. Les Autonomes siègeront désor-
mais dans 32 CASDIS (dont 30 dans le 
collège non-officier sur 51 listes) ! Une 
occasion unique de faire entendre vos 
revendications directement auprès des 
élus.

Selon les chiffres récoltés auprès des 
préfectures (à confirmer par la DGS-
CGC), la CGT, arrivée en 2e position 
sur ces élections aurait /// voix d’écart 
tous collèges confondus (cette organisa-
tion syndicale était 1re chez les non officiers 
en 2008 et 2e tous collèges confondus avec 
5265 voix).
SNSPP-CFTC (1re en 2008 tous collèges 
confondus avec 5475 voix), SNSPP-FO, 
SNSPP sans affiliation, SPA-SDIS/
CFTC... les guerres intestines entre 
les deux grandes confédérations ont 

conduit à un véritable brouillage de 
la géographie syndicale créant la plus 
grande confusion parmi les électeurs. 
Certains électeurs ont glissé un bulle-
tin SNSPP dans l’urne sans savoir si les 
voix seraient décomptées pour la CFTC 
ou pour FO, chaque union réclamant 
ces votes ! Nous ne pouvons espérer 
qu’un peu plus de sérénité pour les 
prochaines élections qui se déroule-
ront le 4 décembre prochain pour un 
champ syndical plus clair et cohérent 
pour l’ensemble des électeurs.

Du côté des Autonomes, même si ces 
élections représentent une progres-
sion de 37% par rapport à celles de 
2008, pas question de triomphalisme. 
Constants, nous continuons d’avancer 
sur les dossiers essentiels à nos SDIS, 
aux SPP comme aux PATS. 

Ces élections représentent une 
échéance importante dans la vie d’un 
syndicat car elles conditionnent les 
moyens d’action (au travers les droits 
syndicaux) comme notre légitimité na-
tionale (au travers la représentativité 

dans les instances tel que le Conseil Su-
périeur de la Fonction Publique Territo-
riale) mais nous ne perdons pas de vue 
que notre objectif reste de construire 
ensemble et de défendre vos droits. 
C’est l’engagement autonome ! 

Construire ensemble, défendre vos droits :  l’engagement Autonome

Ne laissez pas les autres décider pour 
vous... Le 4 décembre je vote Autonome
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Pourquoi une réforme des grilles indiciaires ? Cette ré-
forme a été programmée depuis plusieurs mois pour les 
catégories C et B des trois versants de la fonction pu-
blique (Etat, Hospitalière et Territoriale). Il s’agissait de 
proposer une harmonisation des dispositions indiciaires 
pour les échelles de rémunérations 3, 4, 5 et 6. 

Pourquoi les sergents et les adjudants étaient initiale-
ment exclus de cette réforme ? Les échelles de rémuné-
rations des sous-officiers de sapeurs-pompiers sont spé-
cifiques. De fait, elles n’avaient pas été prises en compte 
initialement par la DGCL dans les discussions sur la ré-
forme des grilles indiciaires cat. B.

Pourquoi les sous-officiers ont-ils finalement pu bénéfi-
cier d’une revalorisation de leur échelle de rémunéra-
tion  ? Le 22 novembre 2013, une délégation autonome 
(FA-FPT et FA/SPP-PATS) intervenait auprès de la DGCL. 
Après 2 h de négociations, les Autonomes parvenaient à 
obtenir l’ouverture de négociations sur les grilles indiciaires 
de sergents et d’adjudants. Nos premières propositions en 
la matière intervenaient moins d’un mois plus tard…

Avec 5 mois de retard sur leurs collègues fonctionnaires 
territoriaux, les sous-officiers de SPP ont pu enfin voir 
leur grille indiciaire revalorisée ! Nous défendons au-
jourd’hui une réforme de la catégorie B dans des condi-
tions analogues.

Grilles indiciaires sergent et adjudant : enfin !

Toute l’actualité sans langue de bois !

Rejoignez-nous,  votez Autonome

le point sur

puisque les séances successives ont été annulées faute de 
quorum. Tout cela est de nature à créer un brouhaha in-
compréhensible, ne permettant pas aux sapeurs-pompiers 
et au PATS de se projeter dans l’avenir.
Alors que nos collègues, agents des collectivités départe-
mentales, s’inquiètent pour leurs statuts et rémunérations 
de cette suppression des conseils généraux et ce malgré 
la présence dans le projet de loi d’un article consacrant 
les avantages acquis, il demeure un flou total en ce qui 
concerne non seulement les PATS et les SPP mais aussi la 
réorganisation opérationnelle et administrative des établis-
sements publics SDIS.

Quel sera notre nouvel employeur ?? Etat, région, métro-

pole ?? Quelles garanties seront apportées aux agents des 
anciens Services Départementaux reclassés dans une autre 
structure ??

Autant de questions que la FA/SPP-PATS entend bien sou-
mettre aux décideurs de cette réforme territoriale et à nos 
employeurs actuels.
Dès lors qu’une vision un peu plus claire sur la question se 
dégagera, nous vous solliciterons aussi au travers de vos 
syndicats départementaux pour pouvoir arrêter ensemble 
une position commune, autonome, prompte à défendre les 
intérêts de notre profession et des SPP ou PATS que nous 
représentons.

Le combat autonome pour la revalorisation des grilles in-
diciaires de sergent et d’adjudant n’aura pas été vain. Le 
28 juin dernier, les deux décrets formalisant cette avan-
cée sociale étaient publiés au Journal officiel pour une ap-
plication au 1er juillet 2014.
Zoom sur cette réforme qui sonne comme un acquis auto-
nome incontestable …

Ec
he

lon
s GRILLE INDICIAIRE DE SERGENT

Avant le 1er juillet 2014 Au 1er juillet 2014 Au 1er janvier 2015
Indices bruts Indices majorés Indices bruts Indices majorés Indices bruts Indices  majorés

9 543 462 550 467

8 499 430 500 431 506 436

7 479 416 481 417 488 422

6 449 394 450 395 457 400

5 427 379 430 380 437 385

4 398 362 417 371 423 376

3 380 350 388 355 396 360

2 351 328 359 334 366 339

1 336 318 350 327 356 332

Ec
he

lon
s GRILLE INDICIAIRE D’ADJUDANT

Avant le 1er juillet 2014 Au 1er juillet 2014 Au 1er janvier 2015
Indices bruts Indices majorés Indices bruts Indices majorés Indices bruts Indices  majorés

10 567 480 574 485

9 529 453 543 462 550 467

8 499 430 500 431 506 436

7 481 417 481 421 494 426

6 464 406 470 411 479 416

5 450 395 451 396 458 401

4 422 375 428 379 435 384

3 394 359 396 360 404 365

2 370 342 370 342 377 347

1 351 328 359 334 366 339

Un nouvel échelon est créé. Les sergents justifiant d’au moins 4 ans d’ancienneté dans le 8e échelon (et 
3 ans et 4 mois pour un passage au minimum selon les collectivités) seront reclassés dans le 9e échelon

Un nouvel échelon est créé. Les adjudants justifiant d’au moins 4 ans d’ancienneté dans le 9e échelon (et 
3 ans et 4 mois pour un passage au minimum selon les collectivités) seront reclassés dans le 10e échelon



La notation vit ses dernières heures… 
Après 6 ans d’expérimentation, l’en-
tretien professionnel d’évaluation 
dans la fonction publique territoriale 
entrera en vigueur le 1er janvier 2015. 
Cet entretien doit permettre d’ap-
précier la valeur professionnelle des 
agents. Des résultats de cette évalua-
tion  dépondront désormais les dé-
roulements de carrière et l’attribution 
des primes.

De nouvelles mesures dans le cadre 
de la réforme des retraites.  Le 20 
mars dernier était publié au journal 

officiel les décrets relatifs à la réforme 
des retraites, instaurant de nouvelles 
mesures. Dorénavant, le nombre 
d’heures nécessaires pour valider un 
trimestre de retraite passe de 200 à 
150 heures Smic. 
Le deuxième décret assouplit les 
conditions d’accès à la retraite antici-
pée.  

Gel du point d’indice jusqu’en 2017. 
Pour la quatrième année consécutive 
le gouvernement a annoncé le main-
tien du gel du point d’indice et ce 
jusqu’en 2017. 
Cette annonce ayant suscité une 
forte mobilisation des syndicats, Ma-
nuel Valls a introduit une clause de 
revoyure permettant d’analyser la si-
tuation chaque année et décider de la 
suspension du gel en fonction d’une 
hypothétique évolution de la crois-
sance.
Quant à Marylise Lebranchu, elle a 
proposé un allègement dégressif des 
cotisations retraites des fonction-
naires qui touchent entre 1 et 1,5 du 
Smic.
Des mesures qui ne résoudront pas la 
perte du pouvoir d’achat de tous les 
fonctionnaires  estimé aujourd’hui à 
plus de 6% et auxquelles la FA-FPT est 
opposée.

actuautonome

juridique

DECRETS

- Décret n°2013-1313 du 27 décembre 2013 
relatif au rapport annuel sur l’égalité profes-
sionnelle entre les femmes et les hommes 
dans la fonction publique
- Décret n°2013-1249 du 23 décembre 2013 
relatif aux modalités d’attribution de crédit 
de temps syndical pour les organisations 
syndicales membres du Conseil commun de 
la fonction publique sous forme de mises à 
disposition pour la FPT
- Décret n°2014-78, 2014-79, 2014-80 du 
29 janvier 2014 portant organisation des 
carrières et dispositions indiciaires des fonc-
tionnaires territoriaux de catégorie C et B
- Décret n°2014-451 du 2 mai 2014 modi-
fiant le décret n°95-1018 du 14 septembre 
1995 fixant la répartition des fonctionnaires 
territoriaux en groupes hiérarchiques en ap-
plication de l’article 90 de la loi du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique territoriale
- Décret n°2014-473 du 9 mai 2014 modi-
fiant le décret n°2011-2010 du 27 décembre 
2011 relatif aux comités techniques et aux 
commissions administratives paritaires des 
collectivités territoriales et de leurs établis-
sements publics
- Décret n°2014-716 et 2014-717 du 26 juin 
2014 portant statut particulier et disposi-
tions indiciares du cadre d’emplois des sous-
officiers de SPP

ARRETES

- Arrêté du 26 décembre 2013 portant clas-
sement des services départementaux d’in-
cendie et de secours.
- Arrêté du 7 février 2014 relatif aux emplois 
de direction des services départementaux 
d’incendie et de secours
- Arrêté du 10 mars 2014 fixant les condi-
tions dans lesquelles sont gérés les médi-
caments, objets ou produits détenus et dis-
pensés par les pharmacies à usage intérieur 
des services départementaux d’incendie et 
de secours
- Arrêté du 3 juin 2014 fixant la date des 
prochaines élections professionnelles dans 
la fonction publique territoriale

Du 20 décembre 2013 au 1er juillet 2014

Chiffres clés

Valeur du SMIC au 1er janvier 
2014 : 9,53€/h (contre 9,43€/h au 
1er janvier 2013).

Valeur annuelle du point 
d’indice reste à : 55, 5635€   soit 
mensuellement : 4,6303€
(valeur du point d’indice au 1er 
octobre 2009 : 4,6072€)
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Rejoignez-nous,  votez Autonome

EN BREF

Bienvenue aux Autonomes de l’Aube
Un nouveau département a fait le choix de rejoindre notre Fédération 
Autonome SPP-PATS. Nous souhaitons la bienvenue aux collègues de l’Aube !

Temps de travail : les Autonomes ne 
faiblissent pas. Même si le dossier 
temps de travail n’occupe pas forcé-
ment le devant de la scène syndicale, 
il reste notre priorité et nous conti-
nuons notre combat pour faire appli-
quer les dispositions issues du droit 
européen.
Ainsi, nous avons déposé via nos syn-
dicats départementaux des recours 
contre les délibérations temps de 
travail ne respectant pas la norme 
européenne. Nous prévoyons égale-
ment une nouvelle action devant les 
instances de l’Union Européenne.
Le combat se poursuit pour faire res-
pecter nos droits !


